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5P419-220051 Lumber & Small Hardware [5P419-220051 bois d’œuvre et de petits articles 
de quincaillerie]: Amendment 001 – Modification 001 

 

Le français suit l'anglais. 

 

5P419-220051 Lumber & Small Hardware  

This amendment 001 is raised:  

Due to technical issues, this amendment is raised to upload the English document to CanadaBuys. No 
changes were made to the French document. 

All other terms and conditions remain the same.             

 

_________ 

5P419-220051, bois d’œuvre et de petits articles de quincaillerie 

Cette modification 001 vise à mettre à jour : 

En raison de problèmes techniques, cette modification est pour télécharger le document en anglais à 
AchatsCanada. Aucun changement a été faite au document en français. 

Toutes les autres modalités demeurent inchangées. 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; et 
 
Partie 6 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation, les 
exigences en matière d’assurance et toute autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 Ce besoin porte sur la fourniture de biens sous forme de bois d’œuvre et de petits articles de 

quincaillerie, comme énumérés à l’annexe B. Les biens seront utilisés comme matériaux de 
construction au parc national Auyuittuq, à Pangnirtung, au Nunavut. Toutefois, la livraison des 
biens se fera à l’adresse suivante, d’où ils seront transportés par Parcs Canada au Nunavut au 
printemps : 

 Ministère : Voies navigables de Parcs Canada 
 Date de livraison : 31 mars 2023 
 Adresse de livraison : Voies navigables de Parcs Canada, 1840, avenue Bourgogne, 

Chambly, Québec, J3L 1Z3. 
 
 
1.2.2 Ce marché est assujetti aux ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG) 

suivantes : 

- Accord entre les Inuits de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada.. 

1.2.3 Directive du Nunavut  
 

1.2.3.1 W0202T (2022-04-01), Nunavut Directive 
 

Cet approvisionnement est assujetti à la Directive sur les marchés de l’État, y compris les baux 
immobiliers dans la région du Nunavut (Directive sur le Nunavut). 

La Directive sur le Nunavut a les objectifs suivants :  
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a. une participation accrue des entreprises inuites aux occasions d’affaires dans l’économie du 
Nunavut;  

b. la capacité accrue des entreprises inuites à participer aux marchés de l’État et aux baux 
immobiliers du Nunavut; et  

c. l’embauche d’Inuits comme représentants dans la main-d’œuvre du Nunavut.  

1.2.3.2 W0203T (2022-04-01), Directive du Nunavut : Plan des avantages pour les Inuits (PAI)  
 

Les offres seront également évaluées en fonction des critères cotés et pondérés des avantages pour 
les Inuits et ceux des avantages pour le Nunavut. Les offres des soumissionnaires pour ces deux 
types de critères doivent être combinées dans un Plan des avantages pour les Inuits (PAI), comme le 
décrit l’annexe « D » (Plan des avantages pour les Inuits), dans lequel les soumissionnaires devraient 
expliquer en détail comment ils intégreront les éléments suivants dans l’exécution des travaux prévus 
aux termes du présent contrat :  

1. l’emploi d’Inuits (directement ou par leurs sous-traitants);  
2. la propriété inuite (entrepreneur et sous-traitants); et  
3. emplacement de l’entreprise dans la région du Nunavut.  

Les engagements contenus dans un PAI feront partie du contrat subséquent.  

Le PAI de l’entrepreneur sera mis en œuvre par un suivi étroit et exigera, au minimum, que chaque 
facture soit accompagnée d’un rapport d’étape du PAI (consulter l’annexe « F» « Rapport d’étape du 
PAI »), qui démontre que les obligations contractuelles sont remplies. 

 
1.2.3.3 W0204T (2022-04-01), Directive du Nunavut : Établissement de rapports sur les avantages pour 
les Inuits et le Nunavut – Renseignements généraux 

a. Le Canada s’attend à ce que l’entrepreneur assure, pendant toute la durée du contrat, la tenue et 
la compilation de registres tenant compte du rendement en matière d’avantages pour les Inuits et 
le Nunavut, y compris, sans s’y limiter:  

1. le total des heures et le montant consacrés à l’emploi d’Inuits  
2. le montant total consacré à la sous-traitance à des entreprises inscrites au Répertoire 

des entreprises inuites  
3. l’emplacement de l’entrepreneur et des sous-traitants ou des fournisseurs dans la région 

du Nunavut  
b. Conformément à l’obligation, en vertu des conditions générales, de tenir des comptes et registres 

adéquats, l’entrepreneur doit tenir tous les dossiers relativement au rendement en matière 
d’avantages pour les Inuits et le Nunavut et les rendre accessibles à des fins de révision. 

c. Le Canada s’attend à ce que chaque facture soit accompagnée d’un rapport d’étape du Plan des 
avantages pour les Inuits (PAI), conformément à l’annexe «F» « Rapport d’étape du PAI » du 
marché. 

d. Si, pour toute raison, une soumission ne comprend aucun PAI, le Canada s’attendra tout de 
même à ce que des rapports documentant tout avantage imprévu pour les Inuits et le Nunavut 
réalisés dans le cadre du marché accompagnent chaque facture, conformément à l’alinéa c. 

1.2. 4 Cette exigence d’appel d’offre est réservée aux entreprises inuites figurant dans le Répertoire des 
entreprises inuites (REI) [disponible seulement en anglais]. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la partie 5 – Attestation et renseignements supplémentaires. 

 
1.2.5   Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion de la 

SCP offert par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur 
soumission. Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des 
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soumissionnaires, et partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande 
de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements.  

 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 
 
 
2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
B3000T (2006-06-16), Produits équivalents (voir l’annexe B pour l’applicabilité) 
 

1. Les produits dont la forme, l’ajustage, la fonction et la qualité sont équivalents aux articles 
spécifiés dans la demande de soumissions seront pris en considération si le soumissionnaire :  

a. indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de remplacement; 

b. déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable avec l’article 
indiqué; 

c. fournit les caractéristiques complètes et les imprimés descriptifs pour chaque produit de 
remplacement; 

d. présente une déclaration de conformité comprenant des caractéristiques techniques qui 
montrent que le produit de remplacement répond à tous les critères de rendement 
obligatoires précises dans la demande de soumissions, et; 
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e. indique clairement les parties des caractéristiques et des imprimés descriptifs qui 
confirment que le produit de remplacement est conforme aux critères de rendement 
obligatoires. 

2. Les produits offerts comme équivalents sur les plans de la forme, de l’ajustage, de la fonction et 
de la qualité ne seront pas pris en considération si :  

a. la soumission ne fournit pas toute l’information requise pour permettre à l’autorité 
contractante de pleinement évaluer l’équivalence de chaque produit de remplacement, 
ou; 

b. le produit de remplacement ne répond pas aux critères de rendement obligatoires 
précisés dans la demande de soumissions visant l’article en question ou ne les dépasse 
pas. 

3. Lorsque le Canada évalue une soumission, il peut, sans toutefois y être obligé, demander aux 
soumissionnaires qui offrent un produit de remplacement de démontrer, à leurs propres frais, que 
le produit de remplacement est équivalent à l’article indiqué dans la demande de soumissions. 

and 
 
B4024T (2020-07-01), Aucun produit de remplacement (voir l’annexe B pour l’applicabilité) 
 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les produits qui sont conformes à la description, à la marque, au 
modèle et/ou au numéro de pièce indiqués dans la description des articles de la demande de 
soumissions. Les soumissionnaires sont prévenus que les produits de remplacement ne seront pas pris 
en considération. 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à 
l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  
 

Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation 
Connexion de la SCP, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des 
soumissions au moyen d’un message Connexion de la SCP si le soumissionnaire utilise sa propre 
licence d’utilisateur du service Connexion de la SCP.  

 
 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à 
l’heure indiquées à la page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent 
acheminer leur soumission à l’endroit suivant : 

 
Public Works and Government Services Canada 

Canada Place/Place du Canada  

10th Floor/10e étage 

9700 Jasper Avenue/9700 Avenue Jasper  

Edmonton, Alberta, T5J 4C3 
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E-mail : ROreceptionSoumissions.WRBidReceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation 
Connexion de la SCP, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003, ou pour envoyer 
des soumissions au moyen d’un message Connexion de la SCP si le soumissionnaire utilise sa 
propre licence d’utilisateur du service Connexion de la SCP.  
 
numéro de télécopieur : (418) 566-6167  

 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Alberta, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.5 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu’ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l’énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l’autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu’elles parviennent à l’autorité contractante au plus tard cinq 
(5) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d’accepter ou 
de rejeter n’importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
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(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 
 Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 

part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion de la SCP a 
une limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 

 
Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 

 
Section I : Plan des avantages pour les Inuits  
Section II : Soumission financière  
Section III : Attestations  

 
 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 

soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Plan des avantages pour les Inuits (1 versions papier)   

Section II : Soumission financière (1 versions papier)  

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la version électronique sur le media et de la version papier, 
le libellé de la version papier l’emportera sur celui de la version électronique. 

 
Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs versions de sa soumission à l’aide de 
méthodes de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la version électronique 
transmise par le service Connexion de la SCP et celui de la version papier, le libellé de la version 
électronique transmise par le service Connexion de la SCP aura préséance sur le libellé des autres 
versions. 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-dessous pour préparer leur soumission en version papier. 

 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
 soumissions. 

 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux 
dans le processus d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 
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1. Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation 

(p. ex., ISO 14001, Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), Carbon 
Disclosure Project, etc.) 

2. Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de 
produit (DEP) propres à votre produit ou service (p. ex., Forest Stewardship Council 
[FSC], ENERGYSTAR, etc.) 

3. Sauf indication contraire, les soumissionnaires sont encouragés à présenter leurs 
soumissions par voie électronique. Si des versions papier sont requises, les 
soumissionnaires devraient : 

a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 
certifiées provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 
30 % de matières recyclées; et 

b. utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt 
qu’en couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, 
reliure à attaches ou reliure à anneaux. 

 
 
Section I :  Plan des avantages pour les Inuits (PAI) 
 
Dans le cadre de leur PAI, les soumissionnaires doivent expliquer et démontrer comment ils proposent 
d’intégrer les avantages pour les Inuits et le Nunavut dans la réalisation des travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l’annexe « B ».  
 
3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « C » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « C » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L’acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d’évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant du Plan des avantages pour les Inuits, financiers. 
 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1 Évaluation du plan des avantages pour les Inuits  
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Les critères d’évaluation liés au Plan des avantages pour les Inuits figurent à l’annexe E (ÉVALUATION 
DU PLAN DES AVANTAGES POUR LES INUITS). 
 
4.1.3  Évaluation financière 
 
4.1.4 Critères financiers obligatoires  

 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix-soumission 
 

4.2 Méthode de sélection 
   
4.2.1 Directive du Nunavut : Cote combinée la plus élevée octroyée pour l’engagement lié au 

PAI, le mérite technique et le prix – Réservé aux entreprises inscrites au Répertoire des 
entreprises inuites 
 
W0027T1, Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée sur le plan du mérite technique 
et du prix – réservé aux entreprises inscrites au Répertoire des entreprises inuites 

1. Pour être jugée recevable, une soumission doit :  
a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 
b. répondre aux critères obligatoires, notamment l’inscription au Répertoire des entreprises 

inuites (REI) (disponible seulement en anglais). 

c. obtenir au moins 0 points pour l’ensemble des critères d’évaluation technique cotés.  
Le nombre maximal de points s’élève à 100. 

2. Les offres qui ne répondent pas aux exigences indiquées dans la section 1 seront déclarées non 
recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction de la note combinée la plus élevée octroyée au mérite fondé 
sur le Plan des avantages pour les Inuits (PAI) et le prix. Une proportion de 30 % sera accordée 
pour le mérite fondé sur le PAI et de 70 % sera accordée au prix. 

4. Aux fins du calcul de la note à octroyer pour le prix, chaque soumission recevable obtiendra une 
note établie au prorata en fonction du prix évalué le plus bas et du ratio de 70% : le prix évalué le 
plus bas sera divisé par le prix de la soumission, et le résultat obtenu sera multiplié par 70% . 

5. La note attribuée au mérite fondé sur le PAI sera calculée comme suit : le nombre total de points 
obtenus pour le critère sera divisé par le nombre total de points possibles pour ce critère, et le 
résultat sera multiplié par le pourcentage applicable au critère. 

6. La note globale attribuée au mérite fondé sur le PAI est la somme totale de toutes les notes 
attribuées au mérite fondé sur le PAI combinées. 

i. Emploi d’Inuits 10%  
ii. Propriété inuite (entrepreneur et sous-traitants) 10%. 
iii. Emplacement de l’entreprise dans la région du Nunavut 10%  

8. La note globale de chaque soumission recevable sera calculée par l’addition de la note globale 
octroyée au mérite fondé sur le PAI pour chaque critère et la note pour le prix. 

9. La soumission retenue ne sera pas nécessairement celle ayant obtenu la note technique la plus 
élevée ni celle ayant le prix évalué le plus bas. On recommandera l’attribution d’un contrat pour la 
soumission recevable dont la note totale combine les notes octroyées au mérite fondé sur le PAI  
et au prix est la plus élevée. En cas d’égalité, la soumission dont le prix est le plus bas sera 
sélectionnée. 
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Tableau 2 : Exemple : Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée pour le mérite fondé 
sur le PAI total (30 %) et le prix (70 %). 

  Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 
Prix évalué de la soumission 16 000 $ 17 000 $ 20 000 $ 

Plan des 
avantages 
pour les 
Inuits 

Note relative à 
l’emploi d’Inuits 36,75/55 42,75/55 48,75/55 

Note pour le 
plan de 
formation des 
Inuits 

36.75/55 42.75/55 48.75/55 

Note pour la 
propriété inuite 15/40 35/40 25/40 

Note pour 
l’emplacement 
dans la région 
du Nunavut 

10/10 10/10 10/10 

Calculs : 
Prix 

Note pour le 
prix 16/16 x 70 = 70 16/17 x 70 = 65,90 16/20 x 70 = 56 

Calculs : 
Note 
globale 
pour le 
mérite 
fondé sur 
le PAI 

Note pour le 
mérite fondé 
sur l’emploi 
d’Inuits 

36,75/55 x 10 = 11,27 42,75/55 x 10 = 14,86 48,75/55 x 10 = 18,44 

Note pour le 
mérite fondé 
sur la propriété 
inuite 

15/40 x 5 = 1,88 35/40 x 5 = 4,38 25/40 x 5 = 3,13 

Note pour le 
mérite fondé 
sur 
l’emplacement 
dans la région 
du Nunavut 

10/10 x 5 = 5,0 10/10 x 5 = 5,0 10/10 x 5 = 5,0 

Note combinée 88,15 90,14 82,57 
Classement 2e 1er 3e 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
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Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l’autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail.  
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l’attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Réservé aux entreprises inscrites au Répertoire des entreprises inuites  

a. Seuls les soumissionnaires inscrits au Répertoire des entreprises inuites (REI) (disponible 
seulement en anglais) sont admissibles à l’attribution du contrat. 

b. Les soumissionnaires doivent s’inscrire au REI dans les quinze (15) jours ouvrables après la 
clôture des soumissions. Si un soumissionnaire ne s’inscrit pas dans le délai imparti, son offre 
sera déclarée non recevable et sera rejetée. 

c. Si l’inscription au Répertoire des entreprises inuites n’est pas maintenue pendant la durée du 
contrat, le Canada peut résilier le contrat pour manquement. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  

6.1 Énoncé des Besoin 

 
L’entrepreneur doit fournir les articles mentionnés dans le « Besoin » de l’annexe « A », conformément à 
son engagement présenté dans le PAI de l’entrepreneur figurant à l’annexe « D » (Plan des avantages 
pour les Inuits). 

6.1.1 Biens et(ou) services facultatifs 
 
L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable d’acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à _________ du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans 
le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, pour des 
raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
6.2 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.2.1 Conditions générales 
 
2010A (2022-01-28), Conditions générales : biens (complexité moyenne), s’appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.2.2 Directive du Nunavut : Divulgation de renseignements 

1. L’entrepreneur accepte que le Canada divulgue, à tout moment, le Plan des avantages pour les 
Inuits (PAI) et les rapports d’étape du PAI à des parties tiers, y compris aux titulaires des droits 
issus des traités autochtones ou à leurs représentants désignés, aux comités parlementaires et à 
tout professionnel indépendant engagé pour déterminer si l’entrepreneur a rempli ses obligations 
contractuelles relativement au PAI. Comme le PAI et le rapport d’étape du PAI peuvent contenir 
des renseignements concernant les sous-traitants et les fournisseurs, l’entrepreneur garantit qu’il 
a obtenu le consentement de ses sous-traitants et fournisseurs à l’égard d’une telle divulgation 
de la part du Canada et qu’il obtiendra le consentement de tout sous-traitant et fournisseur 
additionnel pendant la période du contrat. L’entrepreneur convient également qu’il n’aura aucun 
droit de réclamation contre le Canada, ses employés, ses agents ou ses préposés, en ce qui 
concerne de telles divulgations. 

2. L’entrepreneur s’engage à omettre, dans le PAI ou les rapports d’étape du PAI, les 
renseignements qui ne peuvent pas être divulgués publiquement ou qui pourraient constituer des 
renseignements privés en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.C., 1985, c. P -21) (p. ex., nom, adresse du domicile, adresse électronique personnelle, 
numéro de téléphone, numéro de sécurité sociale, numéro de permis de conduire). Toutefois, 
l’entrepreneur, ses sous-traitants et ses fournisseurs doivent conserver ces documents à des fins 
de vérification, conformément aux conditions générales. 

. 
 
6.2.3  Directive du Nunavut : Rapport d’étape du Plan des avantages pour les Inuits 
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a. L’entrepreneur doit compiler des dossiers pendant toute la durée du contrat répertoriant le niveau 
de réalisation de ses engagements pris dans le cadre du Plan des avantages pour les 
Inuits (PAI), entre autres :  

1. le total des heures et le montant consacrés à l’emploi d’Inuits 

2. le total des heures et le montant consacrés à la formation des Inuits 

3. le montant total consacré à la sous-traitance à des entreprises inscrites au Répertoire 
des entreprises inuites 

4. l’emplacement de l’entrepreneur et des sous-traitants ou des fournisseurs dans la région 
du Nunavut 

b. Dans le cadre de l’obligation prévue par les conditions générales de tenir des comptes et 
registres adéquats, l’entrepreneur doit tenir tous les dossiers relativement à la réalisation du PAI 
et les rendre accessibles à des fins de révision. 

c. L’entrepreneur doit joindre à chaque facture un rapport d’étape du PAI rédigé conformément à 
l’annexe « F » (Rapport d’étape du PAI) du contrat. 

d. Si, pour toute raison, le contrat ne comprend aucun PAI, le Canada s’attendra tout de même à ce 
que des rapports documentant tout avantage imprévu pour les Inuits et le Nunavut réalisés dans 
le cadre du contrat accompagnent chaque facture, conformément à l’alinéa c. 

 

6.2.4  Directive du Nunavut : Tiers professionnel indépendant 

1. Si le Canada le demande, l’entrepreneur doit faire appel à un professionnel indépendant pour 
confirmer si ce dernier a rempli ses obligations contractuelles quant au Plan des avantages pour 
les Inuits (PAI), en vertu du contrat. L’autorité contractante doit approuver à l’avance le 
professionnel indépendant. 

2. Si l’entrepreneur propose à cette fin deux professionnels indépendants tiers, mais que l’autorité 
contractante n’approuve aucun des deux ou si l’entrepreneur ne propose pas de professionnel 
indépendant tiers dans les 30 jours suivant la demande initiale du Canada d’en engager un, 
l’autorité contractante proposera jusqu’à trois professionnels indépendants tiers parmi lesquels 
l’entrepreneur devra choisir. 

3. L’entrepreneur doit soumettre le rapport écrit du professionnel indépendant tiers à l’autorité 
contractante et celle-ci peut communiquer directement avec le professionnel indépendant tiers 
concernant le rapport. 

4. Si le professionnel indépendant confirme que l’entrepreneur a satisfait les exigences relatives aux 
activités précisées dans le PAI, le Canada accepte de rembourser l’entrepreneur le coût qu’a 
engendré le professionnel indépendant tiers, y compris les taxes applicables, après la réception 
d’une copie de la facture payée par l’entrepreneur. 

5. Si le professionnel indépendant confirme que l’entrepreneur n’a pas respecté les exigences 
relatives aux activités indiquées dans le PAI :  

a. le Canada ne remboursera pas l’entrepreneur le coût qu’a engendré le professionnel 
indépendant; 

b. l’entrepreneur doit, à la discrétion du Canada, rembourser au Canada le montant jugé 
excédentaire que lui a versé le Canada pour les activités liées au PAI qui n’ont pas été 
exécutées en conformité au PAI; et 

c. le Canada peut retenir tout montant jugé excédentaire versé par le Canada, incluant pour 
les activités qui n’ont pas été exécutées en conformité avec le PAI. La retenue se fera 
sur toute somme due à l’entrepreneur. 
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6. La présente section ne limite aucunement les autres recours ou mesures dont dispose le Canada 
en vertu du présent contrat. 

6.2.5 Directive du Nunavut : Écarts par rapport du Plan des avantages pour les Inuits 

1. Si, à tout moment, il devient probable aux yeux de l’entrepreneur qu’il soit incapable de remplir 
l’une ou l’autre de ses obligations en vertu du Plan des avantages pour les Inuits (PAI), celui-ci 
doit en aviser l’autorité contractante sans attendre la nécessité de soumettre un rapport d’étape 
du PAI. 

2. À la demande de l’autorité contractante, l’entrepreneur doit fournir une explication détaillée, dans 
les délais indiqués par l’autorité contractante, concernant toute incapacité réelle ou anticipée de 
remplir l’une ou l’autre de ses obligations en vertu du PAI. 

3. À la demande de l’autorité contractante, l’entrepreneur doit présenter par écrit, dans les délais 
indiqués par l’autorité contractante, un plan de mesures correctives afin de pallier les écarts. Le 
plan de mesures correctives peut comprendre une modification au PAI pour générer d’autres 
formes d’avantages convenues par les parties. 

4. Toute modification du PAI doit être documentée à l’aide d’une modification de contrat officielle, 
qui ne sera accordée que si les parties conviennent de modifier le PAI. Le Canada se réserve le 
droit, à sa discrétion, de refuser ou d’accepter les modifications au PAI s’il considère que les 
modifications proposées n’offrent pas des avantages de même valeur. 

5. Toute réduction des avantages peut être considérée par le Canada comme un manquement à 
une obligation contractuelle. 

 
6.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
6.3.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au 30 avril 2023 inclusivement. 
 
6.4.2 Date de livraison 
 
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 31 mars 2023. 
 
6.4.4 Ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG) 

Le contrat est assujetti aux ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG) 
suivantes : 

- Accord entre les Inuits de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada.. 

 
6.4.5 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe « A » du contrat. 
 
6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
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L’autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom: Nkechi Onwuama Ezechinedu 
Titre: spécialiste en approvisionnement. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Planificatrice d’enterprise, Direction générale de l’approvisionnement   
Direction: Région de l’ouest  
Adresse: Canada Place, Suite 1000, 9700 Jasper Avenue, Edmonton AB T5J 4C3 
Gouvernement du Canada 
 
Téléphone: 587-341-0132         
Télécopieur: 780-497-3510      
Courriel: nkechi.onwuamaEzechinedu@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
 
En son absence, le chargé de projet est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat émise par l’autorité 
contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l’entrepreneur 
 
Nom: _______________________ 
Titre: _________________________ 
Direction: ______________________ 
Adresse: _______________________ 
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Téléphone: _____________________ 
Télécopieur: ____________________ 
Courriel: _______________________ 
 
 
6.6 Paiement 
 
6.6.1 Base de paiement 
 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur 
sera payé un(des) prix unitaire(s) ferme précisé(s) dans « le contrat  » OU dans «  l’annexe _____  », 
selon un montant total de _____ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en 
sus. 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux 
travaux. 

 
6.6.2 Limite de prix 
 

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 
 
6.6.3 Paiement unique 

Le Canada paiera l’entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

6.6.3.1  Retenue liée au Plan des avantages pour les Inuits  
 
L’entrepreneur accepte l’utilisation d’une retenue liée au Plan des avantages pour les Inuits (« retenue 
liée au PAI ») lorsque ses obligations en matière de PAI ne sont pas respectées. 
 

1. Si le Canada juge que les obligations en matière de PAI ne sont pas respectées par 
l’entrepreneur ou que la situation ne progresse pas vers la mise en œuvre réussie du PAI, le 
Canada peut utiliser une retenue liée au PAI. 
 

2. Une retenue liée au PAI est tout montant retenu ou à retenir, en raison du non-respect des 
obligations en matière de PAI, à tout paiement qui aurait sinon été payé ou à payer à 
l’entrepreneur.   
 

3. Afin de déterminer s’il est de mise d’utiliser une retenue liée au PAI, le Canada peut considérer, 
entre autres :  

 
a. l’état de réalisation des obligations initiales du PAI, ou de celles convenues par le 

Canada dans un plan de mesures correctives; 
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b. les preuves fournies par l’entrepreneur qui démontrent que le non-respect des obligations 
dans le cadre du PAI est causé par des circonstances hors de sa volonté; 

c. la suffisance de la preuve fournie par l’entrepreneur démontrant que les circonstances 
sont hors de sa volonté. 
 

4. Afin de déterminer la valeur d’une retenue liée au PAI, le Canada peut considérer divers 
éléments, notamment : 

   
a. la valeur des obligations de l’entrepreneur dans le cadre du PAI;  
b. la pondération du PAI dans l’évaluation de l’offre; 
c. le rendement passé et régulier de l’entrepreneur dans l’exécution des obligations liées au 

PAI. 
 

5. La valeur totale de la retenue liée au PAI n’excédera pas la valeur totale en dollars du PAI . 
 

6. Le Canada peut débloquer l’entièreté ou une portion de la retenue liée au PAI et procéder au 
paiement au moment qu’il juge opportun. Entre autres, lorsqu’il considère que : 

 
a. l’entrepreneur a fourni de nouvelles preuves qui démontrent que le non-respect de ses 

obligations dans le cadre du PAI est causé par des circonstances hors de sa volonté;  
b. l’entrepreneur a depuis respecté en tout ou en partie ses obligations à l’égard du PAI.  

 
7. La présente section n’a pas pour effet de restreindre les droits ou les recours dont le Canada 

peut par ailleurs se prévaloir en vertu du présent contrat. 
. 
 
6.6.4 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
6.7 Instructions relatives à la facturation 

1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à la section intitulée « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises tant que les 
travaux qui y figurent ne sont pas tous terminés.  

Chaque facture doit comprendre les éléments suivants : 

a. une copie du document de sortie et de tout autre document conformément au contrat; 
b. un Rapport d’étape du Plan des avantages pour les Inuits (PAI), à jour et dûment rempli, 

comme le décrit l’annexe « F » (Rapport d’étape du PAI) du contrat. 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L’original et une (1) copie doivent être envoyés à l’adresse qui figure à la page 1 du 
contrat pour attestation et paiement. 

b. Une (1) copie doit être envoyée à l’autorité contractante mentionnée à l’article du contrat 
intitulé « Responsables ». 

c. Une (1) copie doit être envoyée au cosignataire. 
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6.8 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.8.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
6.8.2  Entreprises inscrites au Répertoire des entreprises inuites  
 
L’entrepreneur doit être inscrit au Répertoire des entreprises inuites (REI) pour la durée du contrat. À 
défaut de quoi, le Canada pourrait résilier le contrat pour défaut de paiement. 
 
6.8.3 Directive du Nunavut : Entreprises inscrites au Répertoire des entreprises inuites (REI) 
 
L’entrepreneur doit être inscrit au Répertoire des entreprises inuites (REI) pour la durée du contrat. À 
défaut de quoi, le Canada pourrait résilier le contrat pour défaut de paiement. 
 
 
6.9 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
6.10 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales – 2010A ( 2022-01-28), Conditions générales : biens (complexité 
moyenne) ; 
c) l’Annexe « A », Énoncé des Besoin; 
d) l’Annexe « B », Base de paiement; 
e) l’Annexe « X », Plan des avantages pour les Inuits; 
f) l’Annexe « X », Rapport d’étape du Plan des avantages pour les Inuits; 
g) la soumission de l’entrepreneur datée du _______, clarifiée le _____ » ou « modifiée le 

_________ » y compris son PAI. 
 
6.11 Marchandises excédentaires  
 
La quantité de marchandise que l’entrepreneur doit livrer est spécifiée dans le contrat. L’entrepreneur 
demeure responsable des marchandises excédentaires livrées, peu importe si ces marchandises ont été 
livrées volontairement ou suite à une erreur de la part de l’entrepreneur. Le Canada ne paiera pas 
l’entrepreneur pour la livraison de marchandises excédentaires, et il ne retournera pas lesdites 
marchandises à l’entrepreneur, sauf si ce dernier accepte de payer tous les coûts liés à leur retour, y 
compris, sans toutefois s’y limiter, les coûts administratifs, d’expédition et de manutention. Le Canada se 
réserve le droit de déduire ces coûts de toute facture présentée par l’entrepreneur. 
 
 
6.12 Exigences en matière d’assurance 
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Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière 
 
6.13 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement 
extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

 
6.14 Bois - estampillage de la classe 
 

Tout le bois fourni doit être estampillé de façon à indiquer la classe et l'essence du bois, ainsi que 
le nom de l'agence qui est autorisée par le Conseil d'accréditation de la Commission canadienne 
de normalisation du bois à effectuer la classification du bois au Canada. 

 
6.15 Inspection et acceptation 
 

Le chargé de projet sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du 
responsable des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou 
services ne sont pas conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas 
satisfaisants selon le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en 
demander la correction, aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le 
paiement. 
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ANNEXE « A » 
 
ÉNONCÉ DES BESOIN 
 

Fourniture et livraison de matériaux de construction  

Voies navigables de Parcs Canada, 1840, avenue Bourgogne, Chambly (Québec), J3L 1Z3. 

(Parc national Auyuittuq,  

Pangnirtung, Nunavut) 

                                                   

Instructions générales 

1. Lieu - Les matériaux de construction visés par ce contrat doivent être expédiés à Voies 
navigables de Parcs Canada, 1840, avenue Bourgogne, Chambly (Québec), J3L 1Z3, avant le 
31 mars 2023. De là, l’Agence Parcs Canada coordonnera le transport des matériaux jusqu’au 
parc national Auyuittuq, Pangnirtung, Nunavut. 

2. Description des travaux – Fourniture des matériaux de construction énumérés à l’annexe B.  

3. Calendrier des travaux – Les matériaux de construction doivent être livrés au plus tard le 
31 mars 2023. Tous les travaux sont achevés à la satisfaction de la surintendante de l’unité de 
gestion ou de son représentant désigné ou sa représentante désignée. Le soumissionnaire 
retenu sera responsable du transport et de la manutention en toute sécurité des matériaux à 
l’adresse indiquée à l’annexe B. 

4. Travaux supplémentaires – Une autorisation écrite préalable de la surintendante de l’unité de 
gestion ou de son représentant ou sa représentante est exigée avant d’engager des frais 
supplémentaires pour tout travail en sus ne relevant pas de la présente DP.  

 

Tous les matériaux doivent être fournis comme il est précisé à l’annexe B. 
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 c
on

fo
rm

e 
à 

to
ut

es
 

le
s 

ex
ig

en
ce

s.
 

A
ttr

ib
ut

io
n 

de
 4

 %
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 

L’
ap

pr
oc

he
 p

ro
po

sé
e 

pr
és

en
te

 d
es

 la
cu

ne
s 

m
in

eu
re

s 
et

 d
ev

ra
it 

êt
re

 c
on

fo
rm

e 
à 

la
 

pl
up

ar
t d

es
 e

xi
ge

nc
es

. 
 A

ttr
ib

ut
io

n 
de

 6
 %

 d
es

 p
oi

nt
s 

as
so

ci
és

 à
 u

n 
cr

itè
re

. 
L’

ap
pr

oc
he

 p
ro

po
sé

e 
pr

és
en

te
 q

ue
lq

ue
s 

la
cu

ne
s,

 v
oi

re
 a

uc
un

e,
 e

t d
ev

ra
it 

re
m

pl
ir 

la
 

pl
up

ar
t o

u 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ex
ig

en
ce

s.
 

 A
ttr

ib
ut

io
n 

de
 8

 %
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 

L’
ap

pr
oc

he
 p

ro
po

sé
e 

pr
és

en
te

 p
eu

 d
e 

la
cu

ne
s 

ap
pa

re
nt

es
, v

oi
re

 a
uc

un
e,

 e
t d

ev
ra

it 
re

m
pl

ir 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ex
ig

en
ce

s 
et

 d
on

ne
r d

’e
xc

el
le

nt
s 

ré
su

lta
ts

. 
 A

ttr
ib

ut
io

n 
de

 1
0 

%
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 
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C
e 

cr
itè

re
 re

pr
és

en
te

 1
0 

%
 d

es
 p

oi
nt

s 
à 

ob
te

ni
r d

an
s 

l’é
va

lu
at

io
n 

de
 la

 s
ou

m
is

si
on

. 
IM

PO
R

TA
N

T 
: P

ou
r o

bt
en

ir 
de

s 
po

in
ts

, l
es

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

s 
do

iv
en

t d
ét

ai
lle

r l
eu

rs
 e

ng
ag

em
en

ts
 d

an
s 

le
 ta

bl
ea

u 
3-

A 
de

 l’
an

ne
xe

 D
 

(P
LA

N
 D

ES
 A

VA
N

TA
G

ES
 P

O
U

R
 L

ES
 IN

U
IT

S)
. 

3.
1 

 En
ga

ge
m

en
t r

el
at

if 
à 

la
 v

al
eu

r e
n 

do
lla

rs
 p

ou
r l

a 
pr

op
rié

té
 in

ui
te

 
R

ec
ou

rs
 à

 d
es

 e
nt

re
pr

en
eu

rs
, s

ou
s-

tra
ita

nt
s 

ou
 fo

ur
ni

ss
eu

rs
 d

u 
R

EI
 p

ou
r e

xé
cu

te
r l

e 
co

nt
ra

t. 
 Le

s 
so

um
is

si
on

na
ire

s 
se

ro
nt

 é
va

lu
és

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
 le

ur
 e

ng
ag

em
en

t f
er

m
e 

à 
fa

ire
 a

pp
el

 à
 d

es
 e

nt
re

pr
is

es
 in

ui
te

s 
po

ur
 

l’e
xé

cu
tio

n 
de

s 
se

rv
ic

es
 o

u 
à 

ac
he

te
r d

es
 fo

ur
ni

tu
re

s 
et

 d
e 

l’é
qu

ip
em

en
t a

up
rè

s 
d’

en
tre

pr
is

es
 in

ui
te

s.
 

 
1.

 
Si

 l’
en

tre
pr

en
eu

r e
st

 u
ne

 e
nt

re
pr

is
e 

in
ui

te
, l

a 
va

le
ur

 to
ta

le
 e

n 
do

lla
rs

 d
es

 c
on

tra
ts

 c
on

cl
us

 a
ve

c 
de

s 
en

tre
pr

is
es

 
in

ui
te

s 
do

it 
ég

al
em

en
t c

om
pr

en
dr

e 
la

 p
ar

t d
e 

l’e
nt

re
pr

en
eu

r. 
 Le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 re

la
tif

s 
à 

la
 p

ro
pr

ié
té

 in
ui

te
 n

e 
do

iv
en

t i
nc

lu
re

 a
uc

un
 e

ng
ag

em
en

t d
éj

à 
in

cl
us

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

es
 

en
ga

ge
m

en
ts

 re
la

tif
s 

à 
l’e

m
pl

oi
 d

’In
ui

ts
 a

dm
is

si
bl

es
. 

 
Va

le
ur

 e
n 

do
lla

rs
 d

e 
la

 p
ar

t d
u 

co
nt

ra
t l

ié
e 

au
 R

EI
 

(e
nt

re
pr

en
eu

r/s
ou

s-
tra

ita
nt

s/
fo

ur
ni

ss
eu

rs
) :

 
 

(F
)  
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3.
2 

 M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l’e

ng
ag

em
en

t d
u 

PA
I –

 P
ro

pr
ié

té
 in

ui
te

 
Le

s 
so

um
is

si
on

na
ire

s 
do

iv
en

t f
ou

rn
ir 

un
 p

la
n 

éc
rit

 d
e 

le
ur

s 
en

ga
ge

m
en

ts
, d

es
 m

es
ur

es
 e

t d
es

 p
ro

cé
du

re
s 

pr
op

os
és

 e
n 

vu
e 

de
 re

sp
ec

te
r l

es
 c

rit
èr

es
 re

la
tif

s 
à 

la
 p

ro
pr

ié
té

 in
ui

te
. 

 Vo
ic

i l
es

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 m

in
im

au
x 

re
qu

is
 p

ou
r d

ém
on

tre
r l

’e
ng

ag
em

en
t r

el
at

if 
à 

la
 p

ro
pr

ié
té

 in
ui

te
 : 

 
En

ga
ge

m
en

ts
 a

ve
c 

le
s 

en
tre

pr
en

eu
rs

 e
t s

ou
s-

tra
ita

nt
s 

du
 R

EI
 

  
Le

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 fo
ur

ni
s 

pa
r l

e 
so

um
is

si
on

na
ire

 n
e 

se
 ra

pp
or

ta
ie

nt
 p

as
 a

u 
cr

itè
re

 o
u 

ce
 d

er
ni

er
 n

’a
 p

as
 fo

ur
ni

 d
e 

do
cu

m
en

ts
 re

la
tif

s 
à 

ce
 c

rit
èr

e.
 

A
ttr

ib
ut

io
n 

de
 0

 %
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 

L’
ap

pr
oc

he
 p

ro
po

sé
e 

pr
és

en
te

 d
es

 la
cu

ne
s 

im
po

rta
nt

es
 e

t r
is

qu
e 

de
 n

e 
pa

s 
êt

re
 

co
nf

or
m

e 
au

x 
ex

ig
en

ce
s.

 
A

ttr
ib

ut
io

n 
de

 2
 %

 d
es

 p
oi

nt
s 

as
so

ci
és

 à
 u

n 
cr

itè
re

. 
L’

ap
pr

oc
he

 p
ro

po
sé

e 
pr

és
en

te
 d

es
 la

cu
ne

s 
et

 ri
sq

ue
 d

e 
ne

 p
as

 ê
tre

 c
on

fo
rm

e 
à 

to
ut

es
 

le
s 

ex
ig

en
ce

s.
 

A
ttr

ib
ut

io
n 

de
 4

 %
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 

/5
 



 

Pa
ge

 3
6 

de
 4

5 
 

L’
ap

pr
oc

he
 p

ro
po

sé
e 

pr
és

en
te

 d
es

 la
cu

ne
s 

m
in

eu
re

s 
et

 d
ev

ra
it 

êt
re

 c
on

fo
rm

e 
à 

la
 

pl
up

ar
t d

es
 e

xi
ge

nc
es

. 
A

ttr
ib

ut
io

n 
de

 6
 %

 d
es

 p
oi

nt
s 

as
so

ci
és

 à
 u

n 
cr

itè
re

. 
L’

ap
pr

oc
he

 p
ro

po
sé

e 
pr

és
en

te
 q

ue
lq

ue
s 

la
cu

ne
s,

 v
oi

re
 a

uc
un

e,
 e

t d
ev

ra
it 

re
m

pl
ir 

la
 

pl
up

ar
t o

u 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ex
ig

en
ce

s.
 

A
ttr

ib
ut

io
n 

de
 8

 %
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 

L’
ap

pr
oc

he
 p

ro
po

sé
e 

pr
és

en
te

 p
eu

 d
e 

la
cu

ne
s 

ap
pa

re
nt

es
, v

oi
re

 a
uc

un
e,

 e
t d

ev
ra

it 
re

m
pl

ir 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ex
ig

en
ce

s 
et

 d
on

ne
r d

’e
xc

el
le

nt
s 

ré
su

lta
ts

. 
A

ttr
ib

ut
io

n 
de

 1
0 

%
 d

es
 p

oi
nt

s 
as

so
ci

és
 à

 u
n 

cr
itè

re
. 
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ta

l d
es

 p
oi

nt
s 

po
ss

ib
le

s 
po

ur
 la

 p
ro

pr
ié

té
 in

ui
te
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EM
PL

A
C

EM
EN

T 
D

E 
L’

EN
TR

EP
R

IS
E 

D
A

N
S 

LA
 R

ÉG
IO

N
 D

U
 N

U
N

A
VU

T 
C

e 
cr

itè
re

 re
pr

és
en

te
 1

0 
%

 d
es

 p
oi

nt
s 

à 
ob

te
ni

r d
an

s 
l’é

va
lu

at
io

n 
de

 la
 s

ou
m

is
si

on
. 

IM
PO

R
TA

N
T 

: P
ou

r o
bt

en
ir 

de
s 

po
in

ts
, l

es
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
s 

do
iv

en
t d

ét
ai

lle
r l

eu
rs

 e
ng

ag
em

en
ts

 d
an

s 
le

 ta
bl

ea
u 

4-
A 

de
 l’

an
ne

xe
 D

 (P
LA

N
 D

ES
 

AV
AN

TA
G

ES
 P

O
U

R
 L

ES
 IN

U
IT

S)
.  

4.
1 

En
ga

ge
m

en
t r

el
at

if 
à 

l’e
m

pl
ac

em
en

t d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

da
ns

 la
 ré

gi
on

 d
u 

N
un

av
ut

 
  Le

s 
so

um
is

si
on

na
ire

s 
se

ro
nt

 é
va

lu
és

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
 le

ur
 e

m
pl

ac
em

en
t e

xi
st

an
t o

u 
no

uv
ea

u 
da

ns
 la

 ré
gi

on
 d

u 
N

un
av

ut
 re

la
tiv

em
en

t 
à 

l ’e
xé

cu
tio

n 
de

s 
tra

va
ux

 v
is

és
 p

ar
 le

 c
on

tra
t. 

 
 L ’

en
tre

pr
en

eu
r, 

pe
ut

 a
vo

ir 
un

 s
iè

ge
 s

oc
ia

l, 
de

s 
bu

re
au

x 
ad

m
in

is
tra

tif
s 

ou
 d

’a
ut

re
s 

in
st

al
la

tio
ns

 d
ot

ée
s 

de
 p

er
so

nn
el

.  
 U

n 
m

ax
im

um
 d

e 
10

 p
oi

nt
s 

se
ra

 a
ttr

ib
ué

 p
ou

r c
e 

cr
itè

re
, s

oi
t 5

 p
oi

nt
s 

po
ur

 l’
en

tre
pr

en
eu

r e
t 5

po
in

ts
 p

ou
r l

es
 s

ou
s-

tra
ita

nt
s 

et
 le

s 
fo

ur
ni

ss
eu

rs
. S

i l
’e

nt
re

pr
en

eu
r n

’u
til

is
e 

pa
s 

de
 s

ou
s-

tra
ita

nt
s 

ou
 d

e 
fo

ur
ni

ss
eu

rs
, s

es
 p

oi
nt

s 
va

le
nt

 le
 d

ou
bl

e,
 ju

sq
u’

à 
un

 m
ax

im
um

 d
e 

10
 p

oi
nt

s.
  

  Le
s 

po
in

ts
 s

er
on

t a
ttr

ib
ué

s 
de

 la
 fa

ço
n 

su
iv

an
te

 : 
 En

tr
ep

re
ne

ur
 (1

0 
po

in
ts

 [e
nt

re
pr

en
eu

r s
eu

le
m

en
t]/

50
 p

oi
nt

s 
[e

nt
re

pr
en

eu
r e

t s
ou

s-
tra

ita
nt

s 
ou

 fo
ur

ni
ss

eu
rs

]) 
: 

1.
 

si
èg

e 
so

ci
al

 (2
 p

oi
nt

s)
; 

2.
 

bu
re

au
x 

ad
m

in
is

tra
tif

s 
(2

 p
oi

nt
s)

; 
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3.
 

au
tre

s 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 d
ot

és
 d

e 
pe

rs
on

ne
l (

1 
po

in
ts

). 
 

 So
us

-tr
ai

ta
nt

s 
ou

 fo
ur

ni
ss

eu
rs

 (5
 p

oi
nt

s)
 

1.
 

si
èg

e 
so

ci
al

 (2
 p

oi
nt

s)
; 

2.
 

bu
re

au
x 

ad
m

in
is

tra
tif

s 
(2

 p
oi

nt
s)

; 
3.

 
au

tre
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 d

ot
és

 d
e 

pe
rs

on
ne

l (
1 

po
in

ts
). 

 
 Le

s 
so

um
is

si
on

na
ire

s 
do

iv
en

t f
ou

rn
ir 

de
s 

do
cu

m
en

ts
 à

 l ’
ap

pu
i c

on
ce

rn
an

t l
es

 e
m

pl
ac

em
en

ts
 p

ro
po

sé
s.

 L
’in

fo
rm

at
io

n 
do

it 
co

m
pr

en
dr

e 
: 

 
un

e 
de

sc
rip

tio
n 

de
s 

em
pl

ac
em

en
ts

 e
t l

es
 a

dr
es

se
s 

co
rre

sp
on

da
nt

es
;  

 
un

e 
de

sc
rip

tio
n 

de
 la

 n
at

ur
e 

de
 la

 p
ré

se
nc

e 
de

 l’
en

tre
pr

is
e 

da
ns

 la
 ré

gi
on

 d
u 

N
un

av
ut

; 
 

le
 n

om
br

e 
d’

an
né

es
 p

en
da

nt
 le

sq
ue

lle
s 

l’e
nt

re
pr

is
e 

a 
ét

é 
pr

és
en

te
 d

an
s 

le
s 

em
pl

ac
em

en
ts

 in
di

qu
és

 d
an

s 
la

 ré
gi

on
 d

u 
N

un
av

ut
. 

 Si
 le

s 
do

cu
m

en
ts

 te
ch

ni
qu

es
 à

 l’
ap

pu
i m

en
tio

nn
és

 c
i-d

es
su

s 
n’

on
t p

as
 é

té
 fo

ur
ni

s 
à 

la
 c

lô
tu

re
 d

es
 s

ou
m

is
si

on
s,

 l’
au

to
rit

é 
co

nt
ra

ct
an

te
 a

vi
se

ra
 le

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

 q
u’

il 
do

it 
fo

ur
ni

r d
es

 d
oc

um
en

ts
 à

 l’
ap

pu
i d

an
s 

le
s 

de
ux

 (2
) j

ou
rs

 o
uv

ra
bl

es
 q

ui
 s

ui
ve

nt
 l’

av
is

. 

To
ta

l d
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 p
oi

nt
s 

po
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ib
le

s 
po

ur
 l’

em
pl

ac
em

en
t d

e 
l’e

nt
re
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is
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da
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 ré
gi

on
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u 
N

un
av

ut
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R
A

PP
O

R
T 

D
’É

TA
PE

 D
U

 P
A

I 
 Le

 ra
pp

or
t d

’é
ta

pe
 d

u 
PA

I, 
le

qu
el

 c
om

pr
en

d 
4 

ta
bl

ea
ux

 q
ue

 l’
en

tre
pr

en
eu

r d
oi

t r
em

pl
ir,

 te
l q

u’
il 

es
t i

nd
iq

ué
 d

an
s 

ce
tte

 a
nn

ex
e,

 d
oi

t ê
tre

 s
ou

m
is

 
av

ec
 c

ha
qu

e 
fa

ct
ur

e.
  

 Le
s 

ta
bl

ea
ux

 p
er

m
et

tro
nt

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 s

i l
’e

nt
re

pr
en

eu
r r

es
pe

ct
e 

so
n 

PA
I g

râ
ce

 à
 d

iv
er

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

, y
 c

om
pr

is
 la

 v
en

til
at

io
n 

de
s 

co
ût

s,
 s

ur
 

to
ut

es
 le

s 
ré

al
is

at
io

ns
 d

u 
PA

I d
u 

co
nt

ra
t a

in
si

 q
ue

 le
 to

ta
l c

um
ul

at
if 

de
s 

ob
lig

at
io

ns
 d

u 
PA

I r
es

pe
ct

ée
s 

de
pu

is
 le

 d
éb

ut
 d

e 
co

nt
ra

t. 
 

 Si
 le

 C
an

ad
a 

en
 fa

it 
la

 d
em

an
de

, l
’e

nt
re

pr
en

eu
r d

oi
t ê

tre
 e

n 
m

es
ur

e 
de

 fo
ur

ni
r u

ne
 d

es
cr

ip
tio

n 
co

m
pl

èt
e 

de
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
tra

va
ux

 e
ffe

ct
ué

s 
co

nf
or

m
ém

en
t a

u 
PA

I e
t l

es
 d

oc
um

en
ts

 à
 l’

ap
pu

i à
 c

et
 é

ga
rd

 (c
.-à

-d
. l

es
 c

oo
rd

on
né

es
 d

es
 e
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EMPLOI D’INUITS 
 
 
Tableau 1 – Rapport d’étape relatif aux EIA 
Le taux horaire doit correspondre à la valeur brute en dollars payée (en CAD) aux EIA pour le poste 
occupé et les travaux effectués dans le cadre du contrat. Ajoutez toutes les lignes dont vous avez besoin 
dans le tableau ci-après. Les postes et le type de travail doivent également correspondre à ceux prévus 
dans le PAI de l’entrepreneur. 
 
 
1-A Total lié aux EIA 

  

Nombre 
d’heures 

travaillées 
par des EIA 
pour cette 

rapport 
d’étape  

Valeur en dollars payés aux 
EIA pour cette rapport d’étape 

Nombre d’EIA en poste pour 
cette 

rapport d’étape 

POIN
T 

Taux 
horair

e  
Réel Prévu Réel Prévu Réel 

EIA-1 $  $ $   

EIA-2 $  $ $   

EIA-3 $  $ $   

Total pour 
cette rapport 

d’étape 
 $ 

 
$ 

 

  

 
1-B Données cumulatives sur les EIA 

 

Valeur totale en 
dollars prévus pour 

les heures travaillées 
par des EIA dans le 

cadre du PAI 
(A2) 

$ 

Nombre total d’EIA 
en poste prévu 

dans le cadre du 
PAI 
(S1) 

 

Nombre total 
d’heures travaillées 

par des EIA pour 
toutes jusqu’à 
maintenant (y 

compris celle-ci) 

 

Valeur totale en 
dollars payés aux 
EIA pour toutes 

jusqu’à maintenant 
(y compris celle-ci) 

 

Nombre d’EIA en 
poste pour toutes 

jusqu’à maintenant 
(y compris celle-ci) 

 

 
Valeur totale en 

dollars restants pour 
respecter 

l’engagement  
$ 

Nombre total d’EIA 
à embaucher pour 

respecter 
l’engagement relatif 

à la dotation 

 

 
Sur la bonne voie (oui ou non)? Si la réponse est non, la section ci-après DOIT être remplie avant la 
présentation du présent rapport. 
 
Explication de l’écart par rapport au PAI (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 
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Rajustements proposés ou autres engagements (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
Commentaires (Au besoin, utilisez des pages supplémentaires.) 

 

 
 
FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DES COMPÉTENCES DES INUITS 
 
 
Tableau 2 – Rapport d’étape relatif aux SIA 
 
2-A Total lié aux SIA 

 
Nombre total d’heures 
de formation des SIA 

pour cette   
rapport d’étape 

Valeur totale en dollars 
dépensés en formation 

pour cette 
 rapport d’étape 

Nombre de SIA formés pour 
cette jusqu’à maintenant (y 

compris celle-ci) 

POINT Prévu Réel Prévu Réel Prévu Réel 

SIA-1   $ $   

SIA-2   $ $   

SIA-3   $ $   

Total pour cette 
rapport d’étape 

 $ $   

 
1-B Données cumulatives sur les SIA  
 

Nombre total 
d’heures de 

formation des SIA 
pour toutes 

jusqu’à maintenant 
(y compris celle-ci) 

 

Valeur totale en 
dollars dépensés 
en formation pour 

toutes jusqu’à 
maintenant (y 

compris celle-ci) 

$ 
Nombre de SIA formés 
pour toutes les jusqu’à 
maintenant (y compris 

celle-ci) 
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Nombre total 
d’heures de 

formation des SIA 
prévues dans le 

cadre du PAI 
(E1) 

 

Valeur totale en 
dollars prévus pour 
la formation dans le 

cadre du PAI 
(E2) 

$ 
Nombre total de SIA 

prévus dans la cadre du 
PAI 
(T1) 

 

Nombre total 
d’heures de 

formation des SIA 
restantes pour 

respecter 
l’engagement 

 
Valeur totale en 

dollars restants pour 
respecter 

l’engagement 

$ Nombre total de SIA 
restants à former 

 

 
Sur la bonne voie (oui ou non)? Si la réponse est non, la section ci-après DOIT être remplie avant la 
présentation du présent rapport. 
 
Explication de l’écart par rapport au PAI (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 

 
 
 
 
 

 
Rajustements proposés ou autres engagements (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 

 
 
 
 
 

 
 
Commentaires (Au besoin, utilisez des pages supplémentaires.) 
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PROPRIÉTÉ INUITE 
 
 
TABLEAU 3 – Rapport d’étape relatif à la propriété inuite 
 
3-A Engagement total de l’entrepreneur, du sous-traitant ou du fournisseur inuit  
 

POINT 
Nom de 

l’entreprise 
(entrepreneur) 

Description 
des travaux 

effectués/biens 
fournis 

No 
d’identification 
de l’entreprise 

inuite 

Valeur totale en dollars pour 
cette 

 ce rapport d’étape 
    Prévu Réel 

REI-1    $ $ 

 
Nom de 

l’entreprise 
(sous-

traitant/fournisseur) 

Description 
des travaux 

effectués/biens 
fournis 

No 
d’identification 
de l’entreprise 

inuite 

Valeur totale en dollars pour 
cette 

 ce rapport d’étape du contrat de 
sous-traitance ou des 

biens/services 
    Prévu Réel 

REI-2    $ $ 

REI-3    $ $ 

REI-4    $ $ 

REI-5    $ $ 

REI-6    $ $ 

Valeur totale en dollars pour l’entrepreneur/sous-traitant inuit 
ou pour les biens/services inuits pour cette ce rapport d’étape $ $ 

 
3-B Données cumulatives  
 

Valeur totale en dollars 
pour l’entrepreneur/sous-traitant 
inuit ou pour les biens/services 
inuits pour toutes les y compris 

celle-ci 

$ 

Valeur totale en dollars 
pour l’entrepreneur/sous-traitant 
inuit ou pour les biens/services 

inuits prévus dans le cadre du PAI 
(F) 

$ 

Valeur totale en dollars restants 
  $ 
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Sur la bonne voie (oui ou non)? Si la réponse est non, la section ci-après DOIT être remplie avant la 
présentation du présent rapport. 
 
Explication de l’écart par rapport au PAI (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 

 
 
 
 
 

 
Rajustements proposés ou autres engagements (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 

 
 
 
 
 

 
Commentaires (Au besoin, utilisez des pages supplémentaires.) 

 

 
 
EMPLACEMENT DE L’ENTREPRISE DANS LA RÉGION DU NUNAVUT 
 
 
Tableau 4 – Rapport d’étape de l’engagement relatif à l’emplacement de l’entreprise dans la région 
du Nunavut 
 
4-A Emplacement de l’entreprise dans la région du Nunavut 
 

Nom de l’entreprise 
(entrepreneur) 

Adresse dans la 
région du Nunavut 

Nature de la présence 
et type de bureau dans 
la région du Nunavut 

Nom de l’entreprise 
(sous-traitant/fournisseur) 

Adresse dans la 
région du Nunavut 

Nature de la présence 
et type de bureau dans 
la région du Nunavut 

   
 
Sur la bonne voie (oui ou non)? Si la réponse est non, la section ci-après DOIT être remplie avant la 
présentation du présent rapport. 
 
Explication de l’écart par rapport au PAI (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 

 
 
 
 
 

 
Rajustements proposés ou autres engagements (au besoin, utilisez des pages supplémentaires). 
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Commentaires (Au besoin, utilisez des pages supplémentaires.) 

 

 
 
Attestation de l’entrepreneur 
 

ATTESTATION DU PROGRÈS DU PAI 
 
            
   
NOM EN CARACTÈRES D’IMPRIMERIE  SIGNATURE    
 DATE 
 
NUMÉRO DU CONTRAT : ____________________________________________________ 
 
L’entrepreneur atteste que les renseignements contenus dans le rapport d’étape du PAI sont 
exacts et complets.  
 
De plus, l’entrepreneur est prêt à fournir des documents à l’appui pour démontrer que : 
 

1. dans les cas où des travaux ou des formations ont été attribués à des employés ou à 
des stagiaires inuits, ces derniers étaient inscrits à la liste d’inscription des Inuits tout 
au long de la période visée;  
   

2. dans les cas où des travaux ont été attribués à des entreprises inuites, ces dernières 
étaient inscrites au REI tout au long de la période visée.  

 
 

 
 


